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PREFET DE GUYANE 
DELEGUE DU GOUVERNEMENT POUR L’ACTION DE L’ETAT EN MER  

 
ZONE MARITIME GUYANE 
BUREAU « ACTION DE L’ETAT EN MER »  
  
 

Arrêté du 19 octobre 2017 portant autorisation de c onduire une campagne de recherche  
scientifique dans les espaces maritimes français au  large de la Guyane 

 

Le Préfet de la Guyane 

Délégué du Gouvernement pour l’action de l’Etat en mer  

chevalier de l’Ordre national du mérite 

 

VU la convention des Nations Unies sur le droit de la mer signée à Montego Bay le 10 décembre 1982 ; 

VU le code de la recherche, notamment ses articles L251-1 et L251-3 ; 

VU le code de la défense, notamment son article R3416-6 ; 

VU le code des transports, notamment son livre 4 ; 

VU le code de l’environnement 

VU    le code minier notamment son art L411-3 ; 

VU   l’ordonnance n°2016-1687 du 8 décembre 2016 sur les espaces maritimes relevant de la souveraineté ou de la juridiction de la 
République française ;  

VU le décret n° 2005-1514 du 6 décembre 2005, relatif à l’organisation outre-mer de l’action de l’Etat en mer ; 

VU l’arrêté du 1er juillet 2011 fixant la liste des mammifères marins protégés sur le territoire national et les modalités de leur 
protection ; 

VU la demande présentée par le représentant de la société CREOCEAN reçue le 11 octobre 2017 ; 

VU l’avis de la direction de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la Guyane du 17 octobre 2017 ; 

VU l’avis de la direction de la mer de Guyane du 16 octobre 2017 ; 

VU l’avis du CROSS Antilles-Guyane du 11 octobre 2017; 

CONSIDERANT que toute opération de recherche scientifique dans les eaux intérieures, la mer territoriale, la zone économique et sur 
le plateau continental doit faire l’objet d’une autorisation préalable ; 

CONSIDERANT que la demande d’autorisation d’effectuer des recherches sous-marines n’est pas subordonnée à celle de concession 
d’utilisation du domaine public maritime ; 

CONSIDERANT que les activités envisagées ne sont pas contraires aux intérêts de la navigation intérieure ;  

CONSIDERANT l’intérêt scientifique de ces campagnes visant à améliorer la connaissance des caractéristiques environnementales du 
milieu naturel, de la faune et de la flore au large des côtes de la Guyane, et à définir un état initial offshore avant toute opération ;  

SUR proposition du commandant de zone maritime ; 

 
A R R E T E  

 

Article 1 er : La société CREOCEAN est autorisée à conduire la campagne scientifique d’étude de l’état initial offshore dans la zone 
du permis Guyane Maritime définie au présent article, dans la partie maritime des espaces sous souveraineté et sous 
juridiction française compris dans les zones figurant en annexe, entre le 20 octobre et le 12 décembre 2017, sous 
réserve de respecter les conditions figurant au présent arrêté. 

Campagnes : 
- description des caractéristiques environnementales à proximité immédiate des points de forage dans la zone du 

permis de Guyane Maritime: propriétés physico-chimiques du sédiment et de l’eau ; caractéristiques du 
zooplancton et phytoplancton aux point d’échantillonnage d’eau; images du fond marin aux stations 
d’échantillonnage ; observations opportunistes de mammifères marins, de tortues marines et d’oiseaux ; mesures 
acoustiques passives de vocalisations de mammifères marins (« leg 1 ») ; 

- levé acoustique en vue de cartographier les substrats rocheux pouvant être présents en rebord de plateau 
continental et description de la zone rocheuse située à la limite du plateau continental en bordure de permis et 
recélant une faune potentiellement remarquable (« leg 2 ») ; 

- caractérisation des zones les plus sensibles en rebord du plateau continental, validation au plan écologique des 
habitats identifiés lors de la « leg 2 » et réalisation d’inventaires de biodiversité (« leg 3 »). 
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ANNEXE I : zones d’étude  

 
 
Campagne « leg 1 » : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Campagnes « leg 2 » et « leg 3 » (zone hachurée) : 
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Coordonnées géographiques de la zone : 
 
 

WGS84 

LONGITUDE LATITUDE 

52° 6.67357' W 6° 16.43637' N 

52° 11.44836' W 6° 10.09660' N 

51° 53.77665' W 5° 57.19879' N 

51° 49.12542' W 6° 3.55295' N 
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DESTINATAIRE : 
 
Société CREOCEAN 
 
COPIES :  
 
Préfecture de la Guyane (pour insertion au RAA) 
Commandement de la zone maritime Guyane 
Direction de la mer de Guyane 
Direction de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Guyane   
CROSS Antilles-Guyane 
Centre des opérations des Forces Armées en Guyane 
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Liberté • Egalité • Fraternité

RÉPUBLICBJE FRANÇAISE

PREFECTURE DE LA REGION GUYANE

Agence régionale de santé

ARRETE nû^^^^Atô(^r-r/^tcL< 2 D nc-T 2H17

déclarant insalubre remédiable un logement sis au n°822 chemin de Troubiran à Cayenne,

Parcelle BP 494

LE PREFET DE LA REGION GUYANE
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le code de la santé publique et notamment ses articles L.1331-26 àL.1331-30, L.1337-4, R.1331-4

àR.1331-ll,R.1416-16àR.1416-21 ;

VU le code de la construction et de l'habitation notamment les articles L.521-1 à L.521-4 ;

VU les articles 2374, 2384-1 à 2384-4 du code civil ;
VU la loi n° 70-612 du 10 juillet 1970 tendant à faciliter la suppression de l'habitat insalubre ;
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
Faction des services de l'Etat dans les régions et départements ;

VU le décret du 2 août 2017 relatif à la nomination de Monsieur Patrice FAURE, en qualité de préfet de
la Guyane ;
VU Farrêté du préfet du 20 juin 2011 relatif à la composition du conseil départemental de
l'environnement, des risques sanitaires et technologiques (CODERST) ainsi que les arrêtés
n°1203DEAL /2D/3B du 11 juillet 2013 et n°2015002-0003 du 02 janvier 2015 le modifiant ;
VU les arrêtés du préfet n°2015002-0004 DEAL du 02 janvier 2015 et 2015177-0005 DEAL du 25 juin
2015, modifiant Farrêté n°2127/DEAL du 27 novembre 2013 portant composition de la formation
spécialisée « insalubrité » du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et

technologiques ;
VU les rapports du directeur général de l'agence régionale de santé en date du 13 février 2017 et du 22
juin 2017;
VU la nature des mesures nécessaires pour résorber Pinsalubrité de la construction dans laquelle est

situé le logement concerné ;

VU l'avis du 06 octobre 2017 de la formation spécialisée « insalubrité » du conseil départemental de
l'environnement, des risques sanitaires et technologiques (CODERST) sur la réalité et les causes de

l'insalubrité du logement susvisé et sur les mesures propres à y remédier ;

CONSIDERANT que Fêtât de la construction constitue un danger pour la santé et la sécurité des
personnes qui l'occupent ou sont susceptibles de l'occuper, notamment aux motifs suivant :

l'installation électrique n'apparait pas sécuritaire: prises non fixées, sur branchements de

fils électriques (ce qui génère un danger d'électrocution et d'incendie),

certains murs présentent des tâches caractéristiques d'infiltrations d'eau et d'autres sont

abîmés par endroit (ce qui entraîne une dégradation de la qualité de Pair intérieur, fragilise
l'immeuble et dégrade les conditions de vie),
le plancher par endroit est instable (ce qui génère un danger de chute),

la charpente de la salle de bain est dégradée, le carrelage est en partie décollé du mur (ce

qui dégrade les conditions de vie),
l'escalier se trouvant à proximité du logement est soutenu par im étai, et un poteau est

incliné (ce qui fragilise la stabilité de l'ensemble de l'immeuble où se trouve le logement),
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les ouvrants sont insuffisants pour assurer une ventilation et un éclairement naturels dans

le logement (ce qui génère un danger de chute et de cognement ainsi qu'un confinement

propice à la suffocation) ;
CONSroERANT que le CODERST est d'avts qu'il est possible de remédier à l'insalubrité de ce
logement ;

CONSIDERAJNT dès lors qu'il y a lieu de prescrire les mesures appropriées et leur délai d'exécution
indiqués par le CODERST ;
SUR proposition du directeur général de l'agence régionale de santé de Guyane ;

ARRETE

Article l : Le logement à usage d'habitation, sis au n°822 chemin de Troubiran - appartement A3,

rez-de-chaussée à Cayeime, parcelle BP 494, propriété de monsieur EURYALE Gil ou de ses ayant

droits, est déclaré insalubre avec possibilité d'y remédier.

Article 2 : Afin de remédier à Finsalubrité constatée, il appartiendra au propriétaire mentionné à
l'article l ou à ses ayants droit de réaliser selon les règles de Part, et dans le délai de 6 mois, les mesures

ci-après concernant le logement :

réfection, de manière pérenne, des revêtements des murs et des cloisons,

remise en état, de manière pérenne, des murs et des cloisons,

réfection, de manière pérenne, de la charpente,

réfection, de manière pérenne, du plancher,

réfection, de manière pérenne, des poteaux endommagés du bâtiment et de Pescalier

(structure),

traitement du bâtiment, de manière pérenne, contre les insectes xylophages,

réalisation d'ouvrants suffisants, donnant sur l'extérieur, dans les pièces principales le

nécessitant,

mise en sécurité de l'installation électrique,
mise en place d'un réseau électrique permettant Péclairage suffisant de toutes les pièces et des

accès ainsi que le fonctionnement des appareils ménagers courants indispensables à la vie

quotidienne.

Ce délai court à compter de la notification du présent arrêté.

Faute de réalisation des mesures prescrites dans les conditions précisées, l'autorité administrative

pourra les exécuter d'office aux frais du propriétaire mentionné à l'article l, ou de ses ayants droit,

après mise en demeure, dans les conditions précisées àl'article L. 1331-29 du code de la santé publique.

Article 3 : La mainlevée du présent arrêté d'msalubrité ne pourra être prononcée qu'après constatation

de la conformité de la réalisation des travaux aux mesures prescrites pour la sortie d'insalubrité, par les

agents compétents. Le propriétaire mentionné à l'article l, ou ses ayants droit tient à disposition de

l'administration tout justificatif attestant de la réalisation des travaux, dans les règles de l'art.

Article 4 : Le présent arrêté fera l'objet d'une première inscription au fichier immobilier, à la diligence
du préfet, en application des articles 2384-1 et 2384-3 du code civil.
Si la mainlevée du présent arrêté d'insalubrité a été notifiée au propriétaire mentionné à Pardcle l, ou
ses ayants droit, la publication, à ses frais, de cette mainlevée emporte caducité de la présente

inscription, dans les conditions prévues à l'article 2384-4 du code civil.

Article 5 : Le propriétaire mentionné à l'article l, ou ses ayants droit, est tenu de respecter les droits des

occupants dans les conditions précisées aux articles L. 521-1 à L. 521-3-2 du code de la construction et

de Phabitation.
Le non-respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent sont passibles des

sanctions pénales prévues par l'article L. 1337-4 du code de la santé publique ainsi que par les articles

L. 521-4 et L.111-6-1 du code de la construction et de l'habitation.
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Article 6 : Le présent arrêté sera notifié aux personnes mentionnées à l'article l ci-dessus ainsi qu'aux

occupants des locaux concernés.

Il sera également affiché à la mairie de Cayenne ainsi que sur la façade de l'immeuble.

Article 7 : Le présent arrêté sera publié au service de la publicité foncière, aux frais du propriétaire
mentionnés à l'article l, ou de ses ayants droit.

Le présent arrêté sera transmis au maire de la commune de Cayenne, aux organismes payeurs des aides

personnelles au logement, ainsi qu'aux gestionnaires du fonds de solidarité pour le logement.

II sera également transmis à l Agence Nationale de l'Habitat ainsi qu'à la chambre départementale des

notaires de la Guyane.

Article 8 : Dans les deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la

préfectire, le présent arrêté peut faire l'objet de recours amiable et contentieux :

- un recours gracieux est à adresser à M. le préfet de la région Guyane - Rue Fiedmond — BP 7008 —

973 07 Cayenne Cedex.

- un recours hiérarchique est à adresser à M. le ministre chargé de la santé (direction générale de la santé

- EA 2 - 14, avenue Duquesne - 75350 Paris 07 SP.

- un recours contentieux est à adresser à M. le président du Tribunal administratif - 7 rue Schœlcher

- BP 5030 - 97305 Cayenne Cedex.

Tout recours amiable doit être adressé en recommandé avec accusé de réception.

L'exercice d'un recours amiable a pour effet d'interrompre le délai de recours contentieux. Le délai

recommence à courir à compter de la réception du rejet explicite ou miplicite (en l'absence de réponse

de l'Administration au terme du même délai de deux mois, la décision est juridiquement qualifiée de

rejet implicite).

Article 9 : Le secrétaire général de la préfecture, le maire de la commune de Cayenne et le directeur

général de l'agence régionale de santé, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Pexécution du

présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

FSfcrelénératacSûipt

StanîftlaiALFC"
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Liberté • Egalité • Fmtemltf

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFECTURE DE LA REGION GUYANE

Agence régionale de santé

ARRETE n°^ ,A-5/rttô/.^Cr((-5t: ^ 2 c ÛCT 2017

déclarant insalubre un logement sis au n°167, allée de l ébène souffre à MATOURY
Parcelle BC 235

LE PREFET DE LA REGION GUYANE
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le code de la santé publique et notamment ses articles L. 1331-26 à L. 1331-30, L. 1337-4, R. 1331-4

àR.1331-ll,R.1416"16àR.1416-21 ;

VU le code de la const'uction et de l'habitation notamment les articles L.521-1 à L.521-4 ;

VU les articles 2374, 2384-1 à 2384-4 du code civil ;
VU la loi n° 70-612 du 10 juillet 1970 tendant à faciliter la suppression de Fhabitat insalubre ;
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
Paction des services de l'Etat dans les régions et départements ;

VU le décret du 02 août 2017 relatif à la nomination de Monsieur Patrice FAUKE, en qualité de préfet
de la Guyane ;
VU l'arrêté du préfet du 20 juin 2011 relatif à la composition du conseil départemental de
Fenvironnement, des risques sanitaires et technologiques (CODERST) ainsi que les arrêtés
n°1203DEAL /2D/3B du 11 juillet 2013 et n°2015002-0003 du 02 janvier 2015 le modifiant ;
VU les arrêtés du préfet n°2015002-0004DEAL du 02 janvier 2015 et 2015177-0005 DEALdu25juin
2015, modifiant l'arrêté n°2127/DBAL du 27 novembre 2013 portant composition de la formation
spécialisée « insalubrité » du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et

technologiques ;

VU le rapport du directeur général de l'agence régionale de santé en date du 21 mars 2017 ;
VU la nature des mesures nécessaires pour résorber l'insalubrité de la construction dans laquelle est

situé le logement concerné ;

VU l'avis du 06 octobre 2017 de la formation spécialisée « insalubrité » du conseil départemental de
l'environnement, des risques sanitaires et technologiques (CODERST) sur la réalité et les causes de

l'insalubrité de la construction susvisé et sur l'impossibilité d'y remédier ;
CONSIDERANT que l'état de la construction constitue un danger pour la santé et la sécurité des
personnes qui l'occupent ou sont susceptibles de l'occuper, notamment aux motifs suivant :

la couverture de la toiture, composée de feuilles de tôle est fortement endommagée,

corrodée et percée, certaines parties ne sont pas fixées de façon pérenne (entraînant des

entrées d'eau dégradant les conditions de vie des occupants et détériorant le logement),

des taches, ainsi que des ondulations caractéristiques d'infiltrations d'eau sont visibles au

plafond, notamment de la chambre (ce qui dégrade les conditions de vie),
les fondations de la consfruction apparaissent non conventionnelles, notamment sur la

partie cuisine (ce qui génère un danger d'affaissement de la construction),

les murs et cloisons en bois sont, par endroits, détériorés par des insectes xylophages (ce

qui dégrade les conditions de vie),
le sol de la cuisine est plus bas que celui du salon, d'une hauteur d'une marche (ce qui

génère un danger de chutes des personnes),

le carrelage de la cuisine est partiellement cassé et décollé (ce qui ne permet pas son

entretien normal et génère un danger de chute des personnes),

la sécurité de Pinstallation électrique de la cuisine ne peut être vérifiée, celle-ci ayant été
rajoutée sur la construction initiale (ce qui génère un danger d'incendie et d'électrisation),
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le logement ne présente pas un réseau électrique permettant l'éclairage suffisant de toutes

les pièces et des accès ainsi que le fonctionnement des appareils ménagers courants

indispensables à la vie quotidienne, en effet plusieurs rallonges électriques sont présentes

dans le logement, dont une pour assurer une partie de l'éclairage dans la cuisine (ce qui

augmente le danger d'incendie et d'électrisation),

les murs et cloisons présentent de nombreux rapiéçages relevant du bricolage, notamment

à l'interface avec la toiture, afin d'assurer le clos et empêcher les intrusions d'animaux

nuisibles (ce qui dégrade les conditions de vie),
la hauteur sous plafond de la cuisine est inférieure à 2,20m sur les deux tiers de sa surface

(ce qui est contraire aux règles d'aménagement des locaux à usage d'habitation et génère

une dégradation des conditions de vie),

les eaux pluviales de la toiture viennent rejaillir sur les murs, notamment celui de la

cuisine, engendrant des moisissures et de l'humidité en excès (ce qui dégrade la qualité de

l'air et génère un danger infectieux et allergène),

les eaux usées de la salle d'eau (hors WC) se retrouvent en surface sur le côté gauche du

logement, d'autres provenant de la cuisine en arrière (ce qui génère un danger

infectieux),
l'état d'abandon de la construction sis à quelques mètres à l'amère du logement est un

réservoir de vecteurs de dégradations du logement, on constate notamment des traces

d'insectes et de rongeurs nuisibles (ce qui contribue à dégrader les conditions de vie) ;
CONSIDERANT que le CODERST est d'avis qu'il est impossible de remédier à Pmsalubrité de cette
construction, compte tenu de l'importance des désordres l'affectant, de la nature et de l'ampleur des

t'avaux nécessaires à la résorption de l'msalubrité ;

SUR proposition du directeur général de l'agence régionale de santé de Guyane ;

ARRETE

Article l : La construction à usage d'habitation sis au n 167, allée de lébène souffre 97351
MATOURY, parcelle cadastrale BC 235, propriété de monsieur KANUTY David Claude, domicilié à
Dubedou chem. Source, 97 118 Saint-François, né le 02 novembre 1968 à Kourou, propriété acquise

par acte du 04 février 2004 reçu par maître Prévot, notaire à Cayenne, et publié le 23 mars 2004, volume

2004 P et numéro 512, ou ses ayants droits, est déclarée insalubre à titre irrémédiable.

Article 2 : Le logement est, en l'état, interdit définitivement à l'habitation et àtoute utilisation, au terme

d'un délais de trois mois à compter de la notification du présent arrêté.

Article 3 : Le propriétaire mentionné à l'article l doit, dans un délais de trois mois à partir de la
notification du présent arrêté, informer le préfet ou le maire de Poffre de relogement définitif
correspondant aux besoins et possibilités qu'il a faite à l'occupant pour se conformer à Pobligation

prévue par l'article L.521-1-3 du code de la consù'uction et de l'habitation.

A défaut, pour le propriétaire d'avoir assuré le relogement de l'occupant, celui-ci sera effectué par la

collectivité publique, aux frais de celui-ci.

Article 4 : Au départ de Foccupant et de son relogement le propriétaire, mentionné à l'article l, est tenu

d'exécuter tous travaux nécessaires pour empêcher toute utilisation du logement et interdire toute entrée

dans les lieux.

Le propriétaire mentionné à l'article l est tenu de procéder à la démolition de la construction au terme

d'un délai de trois mois à compter de la notification du présent arrêté. A défaut il y sera pourvu d'office

par Fautorité administrative aux frais du propriétaire mentionné à Particle l.

Article 5 : Le propriétaire mentionné à l'article l est tenu de respecter les droits de l'occupant dans les

conditions précisées aux articles L. 521-1 à L. 521-3-2 du code de la construction et de l'habitation.

Le non-respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent sont passibles des

sanctions pénales prévues par l'article L. 1337-4 du code de la santé publique ainsi que par les articles

L. 521-4 et L.111-6-1 du code de la construction et de l'habitation.

Article 6 : Le coût du relogement de l'occupant du logement est évalué à 4 800 euros, sur la base d'une

année de loyer, calculé sur la base d'un logement HLM, correspondant à ses besoins et possibilités.
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Liberté • Égalité • Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFECTURE DE LA REGION GUYANE

Agence régionale de santé

ARRETE n°^^-^//ttô^^<:C^ ;.' ;? ocr ?(]]?
déclarant insalubre remédiable un logement sis au n°14, allée des Ibis

97320 SAINT-LAURENT-DU-MARONI
Parcelle BH 191

LE PREFET DE LA REGION GUYANE
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le code de la santé publique et notamment ses articles L. 1331-26 à L. 1331 -30, L.1337-4, R.1331-4

àR.1331-ll,R.14l6-16àR.1416-21 ;

VU le code de la construction et de l'habitation notamment les articles L.521-1 à L.521-4 ;

VU les articles 2374, 2384-1 à 2384-4 du code civil ;
VU la loi n° 70-612 du 10 juillet 1970 tendant à faciliter la suppression de l'habitat insalubre ;
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à Porganisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

VU le décret du 02 août 2017 relatif à la nomination de Monsieur Patrice FAURE, en qualité de préfet
de la Guyane ;
VU l'arrêté du préfet du 20 juin 2011 relatif à la composition du conseil départemental de
l'environnement, des risques sanitaires et technologiques (CODERST) ainsi que les arrêtés

n°1203DEAL /2D/3B du 11 juillet 2013 et n°2015002-0003 du 02 janvier 2015 le modifiant ;
VU les arrêtés du préfet n°2015002-0004 DEAL du 02 janvier 2015 et 2015177-0005 DEAL du 25 juin
2015, modifiant l'arrêté n°2127/DEAL du 27 novembre 2013 portant composition de la formation
spécialisée « insalubrité » du conseil départemental de F environnement et des risques sanitaires et

technologiques ;
VU le rapport du directeur général de l'agence régionale de santé en date du 24 janvier 2017 ;
VU la nature des mesures nécessaires pour résorber l'insalubrité de la maison dans laquelle est sihié le

logement concerné ;

VU l'avis du 06 octobre 2017 de la formation spécialisée « insalubrité » du conseil départemental de
l'environnement, des risques sanitaires et technologiques (CODERST) sur la réalité et les causes de
Finsalubrité du logement susvisé et sur les mesures propres à y remédier ;

CONSIDERANT que l'état des constructions constitue un danger pour la santé et la sécurité des

personnes qui l'occupent ou sont susceptibles de Poccuper, notamment aux motifs suivant :

la couverture de la toiture composée de feuilles de tôle qui sont probablement corrodées,

n'assure pas toujours l'étanchéité (entraînant des infilta'ations d'eau dégradant les

conditions de vie),
les abords directs du logement sont encombrés de déchets de types mécaniques et l'amère

de déchets divers (ce qui engendre des gîtes à moustiques et génère un danger infectieux),
des tâches d'humidité ainsi que des moisissures provenant d'infîltrations d'eau

(manifestement d'origine pluviale) sont visibles aux plafonds en bois (contreplaqué) et sur
le haut de murs et des cloisons des différentes pièces du logement (ce qui affecte la qualité
de Pair intérieur et dégrade les conditions de vie),
l'installation électrique n'offre pas le nombre de prises suffisantes pour alimenter des

équipements électriques dans des conditions de sécurité entraînant une surcharge des

prises existantes (ce qui génère un danger d'incendie et d'électrisation),

le regard d'eaux usées situé dans la kitchenette n'est pas étanche (ce qui génère un danger

infectieux),
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les évents d'aération dans les toilettes et la douche sont insuffisants pour évacuer

Fhumidité de la salle d'eau qui est également utilisée pour la machine à laver (ce qui
dégrade les conditions de vie) ;

CONSIDERANT que le CODERST est d'avis qu'il est possible de remédier à l'insalubrité de ce
logement ;

CONSIDERANT dès lors qu'il y a lieu de prescrire les mesures appropriées et leur délai d'exécution
indiqués par le CODERST ;
SUR proposition du directeur général de l'agence régionale de santé de Guyane ;

ARRETE

Article l : Le logement à usage d'habitation, sis à l'angle ouest de la parcelle au n°14, allée des Ibis à

Saint-Laurent du Maroni - parcelle BH 191, propriété de monsieur JOHN Maurice Eloi ou de ses ayant

droits, propriété acquise par acte du 15/12/1994, est déclaré insalubre avec possibilité d'y remédier.

Article 2 : Afin de remédier à l'insalubrité constatée, il appartiendra au propriétaire mentionné à
l'article l ou à ses ayants droit de réaliser selon les règles de Part, et dans le délai de 6 mois, les mesures

ci-après concernant le logement :

remise en état, de manière pérenne, de la toihire (charpente et couverture),

réfection, de manière pérenne, des revêtements des murs, cloisons et plafonds,

mise en place d'un réseau électrique permettant l'éclairage suffisant de toutes les pièces et des

accès ainsi que le fonctionnement des appareils ménagers courants indispensables à la vie

quotidienne,

mise en sécurité de l'installation électrique,

remise en état, de manière pérenne, du dispositif de collecte et d'évacuation des eaux usées,

remise en état, de manière péreime, du dispositif de collecte et d'évacuation des eaux

pluviales,

aménagement d'ouvertures sécurisées suffisantes dans les pièces d'eau de façon à évacuer

correctement l'humidité de ces pièces,

réfection, de manière pérenne, des huisseries de portes et fenêtres,

évacuation des déchets présents sur le terrain et nettoyage des abords immédiats du logement.

Ce délai court à compter de la notification du présent arrêté.

Faute de réalisation des mesures prescrites dans les conditions précisées, Fautorité administrative

pourra les exécuter d'office aux frais du propriétaire mentionné à l'article l, ou de ses ayants droit,

après mise en demeure, dans les conditions précisées à l'article L. 1331-29 du code de la santé publique.

Article 3 : La mainlevée du présent arrêté d'insalubrité ne pourra être prononcée qu'après constatation

de la conformité de la réalisation des travaux aux mesures prescrites pour la sortie d'insalubrité, par les

agents compétents. Le propriétaire mentionné à l'article l, ou ses ayants droit, tient à disposition de

l'administration tout justificatif attestant de la réalisation des travaux, dans les règles de l'art.

Article 4 : Le présent arrêté fera l'objet d'une première inscription au fichier immobilier, à la diligence
du préfet, en application des articles 2384-1 et 2384-3 du code civil.

Si la mainlevée du présent arrêté d'insalubrité a été notifiée au propriétaire mentionné à l'article l, ou à
ses ayants droit, la publication, à ses frais, de cette mainlevée emporte caducîté de la présente

inscription, dans les conditions prévues à l'article 2384-4 du code civil.

Article 5 : Le propriétaire mentionné à Particle l, ou ses ayants droit, est tenu de respecter les droits des

occupants dans les conditions précisées aux articles L. 521-1 à L. 521-3-2 du code de la construction et

de l'habitation.

Le non-respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent sont passibles des

sanctions pénales prévues par Farticle L. 1337-4 du code de la santé publique ainsi que par les articles

L. 521-4 et L. 111-6-1 du code de la construction et de l'habitation.
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Article 6 : Le présent arrêté sera notifié aux personnes mentionnées à l'article l ci-dessus ainsi qu'aux

occupants des locaux concernés.
Il sera également affiché à la mairie de Saint-Laurent du Maroni ainsi que sur la façade de l'immeuble.

Article 7 : Le présent arrêté sera publié au service de la publicité foncière, aux frais du propriétaire
mentionné à l'article l, ou de ses ayants droit.

Le présent arrêté sera transmis au maire de la commune de Saint-Laurent du Maroni, aux organismes

payeurs des aides personnelles au logement, ainsi qu'aux gestionnaires du fonds de solidarité pour le

logement.
Il sera également transmis à FAgence Nationale de PHabitat ainsi qu'à la chambre départementale des
notaires de la Guyane.

Article 8 : Dans les deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la

préfecture, le présent arrêté peut fau-e l'objet de recours amiable et contentieux :

- un recours gracieux est à adresser à M. le préfet de la région Guyane - Rue Fiedmond — BP 7008 —

97307 Cayenne Cedex.
- un recours hiérarchique est à adresser à M. le ministre chargé de la santé (direction générale de la santé

- EA 2 - 14, avenue Duquesne - 75350 Paris 07 SR

- un recours contentieux est à adresser à M. le président du Tribunal administratif - 7 rue Schœlcher

- BP 5030 - 97305 Cayenne Cedex.

Tout recours amiable doit être adressé en recommandé avec accusé de réception.

L'exercice d'un recours amiable a pour effet d'interrompre le délai de recours contentieux. Le délai

recommence à courir à compter de la réception du rejet explicite ou implicite (en l'absence de réponse

de l'Administration au terme du même délai de deux mois, la décision est juridiquement qualifiée de
rejet implicite).

Article 9 : Le secrétaire général de la préfecture, le maire de la commune de Saint-Laurent du Maroni et

le directeur général de l'agence régionale de santé, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le Préfet,
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